
Prix Gérard-Parizeau 22e conférence   |   1

PRIX
GÉRARD-PARIZEAU

PRIX
GÉRARD-PARIZEAU

PRIX
GÉRARD-PARIZEAU

PRIX
GÉRARD-PARIZEAU

PRIX
GÉRARD-PARIZEAU

22e CONFÉRENCE

L’innovation responsable  
en santé à l’interface  

des politiques économiques 
et de santé.  

Ou comment sortir  
des sentiers battus pour 
penser la gouvernance  

de l’innovation au 21e siècle ?

PASCALE LEHOUX
18 septembre 2024

Série HEC Montréal



Copyright © 2025 
HEC Montréal 
ISBN 978-2-921485-33-3 
Dépôt légal – 2e trimestre 2025 
Bibliothèque nationale du Québec 
Bibliothèque nationale du Canada



L’innovation responsable  
en santé à l’interface  

des politiques économiques 
et de santé.  

Ou comment sortir  
des sentiers battus pour 
penser la gouvernance  

de l’innovation au 21e siècle ?

Série HEC Montréal





Prix Gérard-Parizeau 22e conférence   |   3

Prix et conférences  
Gérard-Parizeau

GÉRARD PARIZEAU : L’HOMME

Le Fonds Gérard-Parizeau est placé sous le signe d’un homme qui, 
par sa double carrière d’homme d’affaires et d’historien, lui a donné 
ipso facto sa vocation. Professeur à l’École des Hautes Études 
Commerciales de Montréal, courtier d’assurances, dont le cabinet 
deviendra l’un des plus importants au Canada, Gérard Parizeau com-
mençait, à l’automne de sa vie, une carrière dont l’œuvre éclaire de 
façon originale, des chapitres moins connus de l’histoire du Québec, 
notamment celle de la bourgeoisie canadienne-française du XIXe siècle.

LE COMITÉ ET LES LAURÉATS DU PRIX GÉRARD-PARIZEAU

Le Comité responsable du Fonds Gérard-Parizeau, constitué de repré-
sentants de HEC Montréal (dont le directeur), de l’Université de Montréal 
(le doyen de la Faculté des arts et des sciences) et des membres de 
la famille Parizeau, attribue un prix d’excellence et organise une 
conférence publique, alternativement dans les champs de la gestion, 
de l’assurance et de l’économie, et dans celui de l’histoire et des 
sciences sociales.

Chaque année, le comité détermine les règles d’attribution du prix, 
celles qui s’appliqueront à la conférence publique, et désigne les 
membres du jury. HEC Montréal et l’Université de Montréal organisent, 
en alternance, ces événements.
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LES LAURÉATS  
DU PRIX GÉRARD-PARIZEAU

Année Fonction Domaine

Pascale Lehoux

2024 Professeure titulaire au Département de gestion, 
d’évaluation et de politique de santé (DGEPS)  
de l’Université de Montréal et Vice-présidente 
scientifique à l’Institut national d’excellence  
en santé et services sociaux (INESSS)

Économie et gestion

Paul-André Linteau

2023 Historien et professeur émérite à l’Université  
du Québec à Montréal

Histoire

René Garcia

2022 Professeur à l’Université de Montréal Économie et gestion

Pierre Anctil

2020 Historien et professeur à l’Université d’Ottawa Histoire

Bruno Ramirez

2020 Historien et professeur à l’Université de Montréal Histoire

Claude Montmarquette

2019 Fellow CIRANO et professeur émérite 
de sciences économiques, Université de Montréal

Économie et gestion

Jacques Rouillard

2018 Historien et professeur émérite, Département 
d’histoire, Université de Montréal

Histoire

Martin Petitclerc

2018 Professeur au Département d’histoire 
de l’UQAM, directeur du Centre d’histoire des 
régulations sociales et chercheur au Centre 
interuniversitaires d’études québécoises

Histoire

Jacques Légaré

2017 Professeur émérite, Université de Montréal Démographie

Micheline Dumont

2015 Historienne et professeure émérite, Université 
de Sherbrooke

Histoire des femmes

Jean-Thomas Bernard

2014 Professeur invité, Université d’Ottawa Gestion des ressources 
naturelles
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Année Fonction Domaine

Denys Delâge

2013 Professeur émérite, Département de sociologie, 
Université Laval

Histoire des 
Autochtones de la 
Nouvelle-France 
et du Québec

Edwin Bourget

2012 Professeur émérite, Université Laval Gestion des services 
publics

Lucia Ferretti

2011 Professeure d’histoire, Université du Québec à 
Trois-Rivières, Centre interuniversitaire d’études 
québécoises

Histoire du phénomène 
religieux au Québec

Gilbert Laporte

2009 Professeur, titulaire de la Chaire de recherche du 
Canada en distributique, HEC Montréal

Gestion des transports

Denis Vaugeois

2008 Historien, éditeur et président des éditions du 
Septentrion

Histoire du 
rayonnement de la 
société et de la culture 
française en Amérique 
du Nord

Suzanne Rivard

2007 Professeure, titulaire de la Chaire de gestion 
stratégique des technologies de l’information, 
HEC Montréal

Gestion des 
technologies 
de l’information

Henry Mintzberg

2006 Professeur, titulaire de la Chaire Cleghorn en 
gestion, Université McGill

Stratégie d’entreprise

Yves Gingras

2005 Professeur, Département d’histoire, Université 
du Québec à Montréal

Histoire des sciences

Bernard Fortin

2004 Professeur, Département d’économique, 
Université Laval

Politique économique

http://www2.ulaval.ca/accueil.html
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Année Fonction Domaine

Brian Young

2003 Professeur, Département d’histoire, Université 
McGill

Histoire économique 
et sociale

Georges Dionne

2002 Professeur, titulaire de la Chaire de gestion des 
risques, HEC Montréal

Assurance, actuariat 
ou gestion des risques

Gérard Bouchard

2001 Professeur d’histoire, département des Sciences 
humaines, Université du Québec à Chicoutimi

Histoire du XIXe siècle

Jean-Marie Poitras

2000 Fondateur, groupe La Laurentienne Assurance
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LES CONFÉRENCES PUBLIQUES

Chaque remise de prix est accompagnée d’une conférence publique. 
Les conférences ont toutes été publiées sous la forme de livrets 
Les Conférences Gérard-Parizeau.

Année Fonction Domaine Série

Pascale Lehoux
2024 Professeure à l’Université  

de Montréal
L’innovation responsable en 
santé à l’interface des 
politiques économiques  
et de santé. Ou comment 
sortir des sentiers battus 
pour penser la gouvernance 
de l’innovation au 21e siècle ?

HEC Montréal

Paul-André Linteau
2023 Historien et professeur 

émérite à l’Université  
du Québec à Montréal

La ville, inépuisable objet  
de fascination

Université 
de Montréal

René Garcia
2022 Professeur à l’Université  

de Montréal
Incertitude économique, 
risques extrêmes  
et marchés financiers

HEC Montréal

Claude Montmarquette
2019 Fellow CIRANO et professeur 

émérite de sciences 
économiques, Université de 
Montréal

De l’analyse économique 
aux politiques publiques 
en économie de l’éducation

HEC Montréal

Jacques Rouillard
2018 Historien et professeur 

émérite, Département 
d’histoire, Université 
de Montréal

Le syndicalisme comme 
source de la social-
démocratie au Québec 
(1900-1944)

Université 
de Montréal

Martin Petitclerc
2018 Professeur au Département 

d’histoire de l’UQAM, 
directeur du Centre d’histoire 
des régulations sociales et 
chercheur au Centre 
interuniversitaires d’études 
québécoises

Question sociale, problème 
politique. La pauvreté 
et l’histoire du Québec 
contemporain

Université 
de Montréal
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Année Fonction Domaine Série

Jacques Légaré
2017 Professeur émérite, 

Université de Montréal
La démographie au cours 
des cinquante dernières 
années : l’évolution de la 
discipline et l’analyse des 
changements des 
comportements de la 
société québécoise

HEC Montréal

Micheline Dumont
2015 Historienne et professeure 

émérite, Université 
de Sherbrooke

L’histoire des femmes : 
considérer le passé 
autrement

Université 
de Montréal

Jean-Thomas Bernard

2014 Professeur invité, 
Université d’Ottawa

La tarification de 
l’électricité : un sujet négligé 
lors des débats sur 
la nationalisation en 1962

HEC Montréal

Denys Delâge

2013 Professeur émérite, 
Département de sociologie, 
Université Laval

La peur de passer 
pour des « Sauvages »

Université 
de Montréal

Edwin Bourget

2012 Professeur émérite, 
Université Laval

Science, gestion, service 
public : réflexions d’un 
administrateur universitaire 

HEC Montréal

Lucia Ferretti

2011 Professeure d’histoire, 
Université du Québec à Trois-
Rivières, Centre 
interuniversitaire d’études 
québécoises

Du « devoir de charité » au 
« droit à l’aide publique » : la 
naissance de l’État-
providence au Québec

Université 
de Montréal

Yvan Allaire

2009 Président du conseil 
d’administration, Institut 
sur la gouvernance 
d’organisations privées 
et publiques

Plaidoyer pour un nouveau 
capitalisme

HEC Montréal

Pascal Boniface

2008 Directeur de l’Institut 
de Relations Internationales et 
Stratégiques et professeur à 
l’Institut d’études européennes 
de l’Université Paris 8

La diplomatie du pétrole Université 
de Montréal

http://www2.hec.ca/fonds.gerard-parizeau/conferences/conference2011.html
http://www2.hec.ca/fonds.gerard-parizeau/conferences/conference2011.html
http://www2.hec.ca/fonds.gerard-parizeau/conferences/conference2011.html
http://www2.hec.ca/fonds.gerard-parizeau/conferences/conference2011.html
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Année Fonction Domaine Série

Jacques Parizeau

2007 Professeur honoraire 
HEC Montréal, ancien 
premier ministre du Québec

Entre l’innovation 
et le déclin : l’économie 
québécoise à la croisée 
des chemins

HEC Montréal

Claude Bébéar

2006 Président de surveillance 
du Groupe AXA et président 
fondateur de l’Institut 
Montaigne, espace 
de réflexion et laboratoire 
d’idées indépendant

L’investissement 
international 
et la souveraineté des États

HEC Montréal

Fernando Henrique Cardoso

2005 Président du Brésil de 1995 à 
2002, membre du conseil 
d’administration de l’Institute 
for Advanced Study, Princeton, 
New Jersey, et Professor at 
Large du Watson Institute for 
International Studies de Brown 
University

Rapports Nord-Sud 
dans un contexte d’équilibre 
en mutation

Université 
de Montréal

Claude Castonguay

2004 Les pensions : un sujet 
d’inquiétude ?

HEC Montréal

Alain Touraine

2003 Directeur d’études, École des 
Hautes Études en Sciences 
Sociales, Centre d’Analyse et 
d’Intervention Sociologiques, 
Paris

La globalisation, réalités, 
idéologies et déclin

Université 
de Montréal

Philippe Jorion

2002 Professeur de finance 
à la Graduate School 
of Business de l’Université de 
Californie, à Irvine

La gestion des risques après 
le 11 septembre 2001

HEC Montréal

Gérard Noiriel

2001 Directeur d’études à l’École 
des Hautes Études 
en Sciences Sociales (Paris) 
et professeur à l’École 
Normale Supérieure

L’historien face aux défis 
du XXIe siècle.

Mondialisation des échanges 
et crise des États-nations

Université 
de Montréal

Michel Crouhy

2000 Premier vice-président, 
Modélisation des risques, 
La Banque canadienne 
impériale de commerce

La gestion du risque 
de crédit et la stabilité 
du système financier 
international

HEC Montréal
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Mot d’ouverture
Par Benoit Dostie 
Professeur titulaire au Département d’économie appliquée 
à HEC Montréal

Mesdames,  
Messieurs,

Merci d’avoir répondu à notre invitation à cette conférence Gérard-
Parizeau. Cette année, mon collègue Pierre-Carl Michaud professeur 
titulaire au département d’économie appliquée de HEC Montréal et 
coprésident du comité de coordination du Fonds Gérard-Parizeau m’a 
demandé de le remplacer à titre de co-président du jury.

Le choix de la personne lauréate a été confié à un jury composé de 
trois membres de la famille Parizeau, de personnes représentant, 
HEC Montréal et l’université de Montréal, et de trois spécialistes, 
universitaires.

Plus spécifiquement, le jury était constitué de : 

Marie-Hélène Parizeau, 
représentante de la famille 
Parizeau, professeure titulaire  
à la faculté de philosophie  
de l’Université Laval et 
coprésidente du comité  
de coordination et du jury

Isabelle Parizeau, 
représentante de la famille 
Parizeau

François Parizeau, représentant 
de la famille Parizeau

Ollivier Hubert, représentant  
de l’Université de Montréal, 
professeur titulaire et Directeur 
du Département d’histoire, 
Université de Montréal

Mélanie Bourassa Forcier, 
professeure de droit de la santé 
et de droit de l’administration 
publique à l’École Nationale 
d’Administration Publique

Catherine Haeck, professeure 
au Département des sciences 
économiques de l’Université  
du Québec à Montréal

Myra Yazbeck, professeure 
titulaire au Département 
d’économie de l’Université 
d’Ottawa

Ainsi que moi-même,  
Benoit Dostie professeur 
titulaire au Département 
d’économie appliquée à 
HEC Montréal.

http://www2.ulaval.ca/accueil.html
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Mme Marie-Hélène Parizeau et moi avons été impressionnés par 
l’excellent travail des membres du jury et nous les remercions pour 
leur implication.

Toute candidature devait démontrer la façon dont elle contribue au 
domaine de l’étude de la gestion dans le domaine de la santé. Elle 
devait aussi éclairer le jury sur la qualité, l’originalité, l’ampleur, le 
rayonnement de ses travaux aux plans national et international, la 
pertinence et l’impact de ses publications, ainsi que la direction d’étu-
diants de troisième cycle en relation avec la gestion dans le domaine 
de la santé.

Les dossiers de candidature devaient être remis au plus tard le 
30 mars 2024.

Le jury a ensuite tenu une réunion le 17 juin 2024. Il a reçu une appré-
ciation personnelle des candidatures soumises de la part de chaque 
membre. Tous les membres se sont entendus sur la qualité remar-
quable des dossiers soumis, témoignant de la grande richesse du 
milieu universitaire.

Après discussion, et s’étant assurés d’avoir tous les renseignements 
nécessaires pour prendre une décision finale, les membres du jury 
ont procédé par vote pour élire la lauréate.

Cette année, la lauréate est madame Pascale Lehoux, professeure 
titulaire au Département de gestion, d’évaluation et de politique de 
santé (DGEPS) de l’Université de Montréal et Vice-présidente scien-
tifique à l’Institut national d’excellence en santé et services sociaux 
(INESSS).

Sans plus tarder, j’ai le grand honneur d’inviter madame Pascale 
Lehoux, lauréate du Prix Gérard-Parizeau 2024, à venir nous livrer sa 
conférence intitulée « L’innovation responsable en santé à l’interface des 
politiques économiques et de santé. Ou comment sortir des sentiers battus 
pour penser la gouvernance de l’innovation au 21e siècle ? »



12

Présentation de la lauréate  
et conférencière

PASCALE LEHOUX 

Professeure titulaire, Département de gestion, d’évaluation et de 
politique de santé (DGEPS), Université de Montréal, Vice-présidente 
scientifique l’Institut national d’excellence en santé et services sociaux 
(INESSS)

Après un baccalauréat en design industriel et un doctorat en santé 
publique, Mme Lehoux a complété une formation postdoctorale en 
Science & Technology Dynamics (Université d’Amsterdam). Elle a entamé 
sa carrière universitaire en 1998 au Département d’administration de 
la santé de l’Université de Montréal. Elle a été titulaire de la Chaire 
de recherche du Canada sur les innovations en santé de 2005 à 2015. 
Son programme de recherche de 7 ans sur l’innovation responsable 
en santé (intitulé In Fieri) a été classé 22e parmi les 150 programmes 
financés via le concours « Fondation » des Instituts de recherche en 
santé du Canada. Mme Lehoux a publié deux livres et 170 articles 
scientifiques et a développé de nombreuses initiatives en mobilisation 
des connaissances.

En 2019, Mme Lehoux s’est faite décernée la médaille du 30e anniver-
saire de l’Agence Canadienne des médicaments et des technologies 
de la santé. Il s’agit d’un prix décerné à 10 récipiendaires à tous les 5 
ans pour leur contribution au domaine de l’évaluation des technologies 
en santé. En 2021, elle a obtenu le prix Peggy Leatt, décerné par 
l’Université de Toronto en reconnaissance de réalisations importantes 
dans l’élaboration de données probantes transformatrices sur les 
façons d’améliorer les services et les systèmes de santé.

Mme Lehoux a été membre du Conseil d’administration de l’Institut 
national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS) de 2018 à 
2023 et co-responsable de la recherche à l’Observatoire international 
des impacts sociétaux de l’intelligence artificielle et du numérique 
(OBVIA) de 2018 à 2022. Elle est vice-présidente scientifique de l’INESSS 
depuis le 1er août 2023.



Prix Gérard-Parizeau 22e conférence   |   13

La conférence

RÉSUMÉ

L’innovation dans le domaine de la santé est un important secteur 
d’activités économiques qui a des répercussions directes sur la santé 
et le bien-être de la population. La recherche sur l’innovation reconnaît 
que les théories économiques, organisationnelles et de politiques 
publiques sont intimement liées. L’Innovation Responsable en Santé 
(IRS) s’inscrit dans des travaux de recherche novateurs en management 
de l’innovation et sur les politiques économiques orientées « mission ». 
L’IRS a pour but de guider le développement des innovations vers 
l’équité et la pérennité économique, sociale et environnementale des 
systèmes de santé et de services sociaux. Cette conférence abordera 
l’importance de sortir des sentiers battus afin : 1) de repenser la 
direction que doit prendre la gouvernance de l’innovation en santé; 2) 
d’outiller de manière pragmatique les acteurs privés et publics de 
l’écosystème innovant; et 3) de développer les modèles d’affaires et 
les capacités entrepreneuriales dont le 21e siècle a besoin.
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L’innovation responsable en santé à 
l’interface des politiques économiques  
et de santé. Ou comment sortir des sentiers 
battus pour penser la gouvernance  
de l’innovation au 21e siècle ?
Par Pascale Lehoux 
Département de gestion, d’évaluation et de politique de santé,  
École de santé publique, Université de Montréal 
Institut national d’excellence en santé et services sociaux (INESSS)

INTRODUCTION

Merci au président et aux membres du jury, merci aux membres de 
la famille Parizeau et merci à tous ceux qui sont ici avec nous aujourd’hui, 
surtout qu’il fait très beau en cette fin d’après-midi automnale.

C’est un grand honneur pour moi d’obtenir ce prix. Découvrir le profil 
très inspirant de Gérard Parizeau me permet d’y accorder un sens 
personnel. Il a parcours de formation éclectique qui résonne avec le 
mien. Il était un lecteur boulimique, engagé envers l’éducation et un 
observateur du monde social habité par la soif d’écrire. Il a évolué 
dans un monde qui était en grande transformation.

Ma propre carrière n’a pas été une ligne droite et j’ai eu le privilège 
d’être accompagnée de personnes exemplaires (voir la section « remer-
ciements »). Pour concevoir et mettre en œuvre le programme de 
recherche « In Fieri », j’ai pu travailler de façon étroite avec des méde-
cins, des ingénieurs, des économistes et des gens solidement formés 
en sciences sociales et menant de la recherche appliquée dans le 
domaine de la recherche sur les services et les politiques de santé. 
J’ai aussi eu le privilège d’être accompagnée par une superbe équipe 
de recherche, incluant des professionnels séniors, des étudiants aux 
cycles supérieurs et des stagiaires postdoctoraux fantastiques, com-
pétents et déterminés. Ils ont redoublé d’efforts pour nous permettre 
de développer les travaux dont je vais vous parler aujourd’hui.

Je vais traiter de l’innovation responsable en santé en trois temps. 
Dans un premier temps, je vais clarifier pourquoi il faut aborder la 
gouvernance de l’innovation comme étant nécessairement à l’interface 
des politiques économiques et de santé, et ce que ça signifie réfléchir 
et évoluer comme chercheur à cette interface. Dans un deuxième 
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temps, je vais vous exposer les choix qu’on a faits comme équipe afin 
de concevoir la responsabilité selon une posture pragmatique, c’est-
à-dire en s’appuyant, d’un côté, sur des exemples concrets pour la 
définir et en développant, de l’autre côté, des outils de mesure du 
degré de responsabilité des innovations. Dans un troisième temps, et 
puisque nous sommes à HEC Montréal, j’ai choisi des éléments de nos 
résultats qui portent davantage sur les modèles d’affaires et les com-
pétences entrepreneuriales dont le 21e siècle a besoin, et que l’inno-
vation responsable requière pour prendre son plein envol.

1. POSER LA GOUVERNANCE DE L’INNOVATION EN SANTÉ À 
L’INTERFACE DES POLITIQUES ÉCONOMIQUES ET DE SANTÉ

L’innovation constitue un secteur d’activités qui dépasse les frontières 
du Québec, où plusieurs acteurs compétitionnent. Ceci implique qu’il 
faut prendre en considération et analyser des dynamiques internatio-
nales qui relient entre eux des entreprises, des mouvements de capitaux 
et de main d’œuvre, des orientations stratégiques, des ressources 
naturelles, etc. Du point de vue des politiques publiques, c’est un 
secteur dans lequel les gouvernements investissent, d’un côté, et 
paient, de l’autre. Ce double-rôle, notamment dans le secteur de 
l’innovation en santé et services sociaux, est rarement conceptualisé 
pleinement. Par exemple, est-ce que les contribuables paient « deux 
fois » pour obtenir l’accès à de nouveaux médicaments, technologies 
et services médicaux spécialisés ? Enfin, du point de vue de la recherche, 
il s’agit d’un domaine où il faut apprendre à naviguer les frontières 
disciplinaires. Par exemple, les revues scientifiques qui valorisent les 
retombées économiques de l’innovation opèrent généralement sur 
des prémisses et cadres disciplinaires qui diffèrent de ceux que l’on 
retrouve dans les revues qui se consacrent à l’analyse des services 
et politiques de santé et à la santé publique plus globalement.

Ces frontières disciplinaires ne sont pas toujours simples à naviguer 
car, selon le public concerné, la critique par les pairs poussera dans 
une direction disciplinaire ou dans une autre. Ma boussole à moi a été 
de chercher à mener des travaux capables de guider la gouvernance 
de l’innovation en santé vers la pérennité et l’équité dans les systèmes 
de santé et de services sociaux.

Que sont les innovations en santé ?

De quoi parle-t-on lorsque l’on réfère à l’innovation en santé ? Vous 
avez probablement déjà des exemples en tête. On pense aisément aux 
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tests de dépistage et aux outils de diagnostic, aux médicaments et aux 
biotechnologies, aux dispositifs chirurgicaux et thérapeutiques, aux 
grands plateaux techniques qui soutiennent les blocs opératoires et 
les modalités d’imagerie et aux systèmes d’information et de monitoring 
qui s’appuient sur les développements de l’industrie numérique.

Ma formation en santé publique m’a amenée à préciser que d’autres 
types d’innovations sont aussi essentiels à inclure dans nos analyses. 
Par exemple, tout ce qui relève de l’autosoins et permet à des malades 
chroniques de maintenir un meilleur état de santé et de bienêtre. Les 
aides techniques qui permettent à des personnes en situation de 
handicap de contribuer pleinement à la vie sociale et économique et 
de réaliser leurs aspirations personnelles. Du côté des travailleurs, 
quelles sont les technologies qui les protègent et préviennent des 
accidents ayant des conséquences immédiates et à long terme sur 
eux, leurs proches et la société dans son ensemble ? Il y a également 
des interventions de santé publique, comprises ici au sens large, 
comme une piscine communautaire qui permet de créer du lien entre 
les résidents d’un quartier et qui favorise une activité physique et 
récréative bénéfique. Ces « technologies » de promotion de la santé 
et de prévention sont centrales pour faire face aux défis épidémiolo-
giques actuels, même si elles échappent à la plupart des programmes 
gouvernementaux axés sur le développement de l’économie et de 
l’innovation, cette dernière étant comprise généralement dans un 
sens étroit, c’est-à-dire principalement « technologique » et développée 
au sein d’un modèle entrepreneurial « classique ». J’y reviendrai dans 
quelques minutes.

L’innovation en santé et l’évolution des dépenses de santé

Il est impossible de parler d’innovation en santé sans parler de ses 
coûts et de ses effets positifs ou négatifs sur les dépenses de santé. 
On connaît, de façon générale, les principales sources de dépenses 
de santé. Comme l’indique la figure 1, on prévoit en 2024 trois grands 
postes de dépenses : une partie substantielle de ces dépenses est liée 
aux hôpitaux, soit 25,8 %; ensuite, le médicament représente 13,7 % 
des dépenses; et les salaires des médecins suivent de près avec 13,3 % 
des dépenses. Ces trois postes de dépenses évoluent de façon variable 
d’une année à l’autre, mais on note une tendance à l’augmentation 
(3,5 %, 1,3 % et 1,8 %, respectivement en 2024).

On comprend intuitivement que l’innovation va affecter les dépenses 
au niveau de ces trois postes, soit via les établissements, les médi-
caments et les actes médicaux facturables. Il est plus difficile de 
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cerner la part qui est attribuable directement aux innovations car 
celles-ci peuvent être de nature très différente. Il y en a qui permettent 
de sauver des coûts, il y en a qui en ajoutent, et il y a également des 
coûts de renonciation. C’est-à-dire, à quoi renonce-t-on lorsque l’on 
choisit de s’engager dans un certain type d’innovation et pas dans un 
autre ? Quels soins et services ne seront pas consolidés du même 
coup ?

Quel est le sentier tracé par les systèmes d’innovation ? Et comment 
exacerbe-t-il les défis actuels des systèmes de santé et services 
sociaux ?

Pour prendre un peu de recul et envisager la question à un niveau plus 
global, il faut examiner les systèmes d’innovation dans leur ensemble 
et se demander : « Quelle est la direction poursuivie par l’innovation 
au sein de ces systèmes ? Quels types d’innovation permettent-ils de 
produire et dans quels buts ? » Ce sont des questions importantes car 
les dynamiques systémiques tracent un sentier qui va déterminer en 
grande partie les options subséquentes et la position qu’occuperont 
les acteurs privés et publics dans ce système (selon le concept de 
dépendance au sentier (Coombs & Hull, 1998)).

En faisant un clin d’œil historique, il est utile de se rappeler que dans 
les années 1950, c’est une économie d’après-guerre qui a façonné ce 
sentier dans la mesure où plusieurs produits dérivés de la recherche 
et du développement (R&D) militaires ont permis de générer des 
technologies très utiles en santé (p. ex., l’échographie) (Lehoux et al., 
2016). Ces avancées ont aidé à construire des systèmes de santé 

FIGURE 1 – TROIS POSTES DE DÉPENSES PRINCIPAUX  
POUR LA SANTÉ AU CANADA (PRÉVISIONS 2024)
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Source : Institut canadien d’information sur la santé (2024).
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orientés autour d’un objectif partagé par plusieurs pays industrialisés, 
celui de la couverture universelle des soins de santé. Dans les années 
1980, c’est une économie de marché qui a contribué a façonné l’inno-
vation technologique. On a vu se déployer des innovations plus com-
plexes, avec des coûts unitaires sans précédents (p. ex., 
tomodensitométrie, radiothérapie), et qui entraient en conflit avec une 
volonté plus affirmée de contrôle des dépenses de santé, notamment 
dans les systèmes de santé et services sociaux financés par des 
sources publiques. Depuis les années 2000, nous évoluons dans une 
économie fondée sur le savoir. Ceci donne lieu à du battage médiatique 
systématique autour des innovations afin d’alimenter les investisse-
ments spéculatifs dans des secteurs de pointe, comme en génomique, 
biotechnologies et technologies numériques. Le retour sur de tels 
investissements est directement influencé par la valeur en bourse 
des actions des entreprises innovantes et va aussi se refléter sur la 
façon dont sont rémunérés les hauts dirigeants de ces entreprises.

Ce sentier qui s’est tracé dans les dernière décennies produit des 
innovations qui, aujourd’hui, exacerbent les défis des systèmes de 
santé et de services sociaux, tel que schématisé à la figure 2. Par 
exemple, on a des technologies qui très souvent visent les soins spé-
cialisés offerts par les médecins, ce qui tend à accroître les difficultés 
d’accès pour les patients vivant hors des grands centres urbains 
puisque ces technologies se trouvent concentrées dans les centres 
tertiaires et quaternaires. Ensuite, des technologies qui visent les 
médecins comme utilisateurs principaux ont une incidence sur les 
tâches et compétences de plusieurs autres professionnels —on pense 
entre autres aux infirmières et aux ingénieurs biomédicaux— et sur 
celles de différentes catégories d’emplois, allant des techniciens aux 
brancardiers. Ici, le défi est celui de la disponibilité des ressources 
humaines mais aussi, dans le cas d’innovations complexes, il s’agit de 
l’agilité avec laquelle il est possible de dégager du temps pour former 
le personnel à l’utilisation de ces nouvelles technologies et mettre à 
jour leurs compétences sur une base régulière. De plus, lorsque l’on 
considère que des thérapies géniques peuvent se détailler à 2,5 mil-
lions de dollars, par patient et par traitement, nous sommes face à un 
tout autre ordre de grandeur de dépenses du point de vue de la gou-
vernance de l’innovation. Ce type d’innovation vient exacerber des 
défis déjà connus en matière d’encadrement, de diffusion et de rem-
boursement. Il devient difficile pour les décideurs de maintenir une 
cohérence globale dans l’allocation des ressources. Enfin, un dernier 
défi de taille est lié à l’empreinte environnementale des systèmes de 
santé. Environ 5 % de l’empreinte carbone des pays industrialisés est 
attribuable aux soins de santé (Watts et al., 2018). Les innovations qui 
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accroissent cette empreinte mettent en lumière une contradiction 
entre la mission des établissements de santé et les valeurs contem-
poraines partagées en grande partie par le personnel des systèmes 
de santé et services sociaux (Miller & Xie, 2020; Rivard et al., 2021). 
Par ailleurs, on le voit de plus en plus au Québec et dans d’autres 
provinces canadiennes, la capacité de réponse à des événements 
climatiques extrêmes peut être déterminante dans les régions les 
plus touchées par le changement climatique (feux de forêts, inonda-
tions, canicules, ruptures d’approvisionnement dues à des bris d’in-
frastructures, etc.).

Ainsi, lorsque l’on prend un pas de recul pour examiner le sentier qui 
a été tracé pour l’innovation en santé aux cours des dernières décen-
nies et les défis actuels des systèmes de santé et services sociaux, 
on doit renverser la question qui est habituellement posée. La question 
typique —dans la littérature aussi bien que dans les préoccupations 
des gestionnaires, cliniciens et patients— est « Comment les systèmes 
de santé peuvent-ils intégrer davantage d’innovations et plus rapide-
ment ? » Dans le cadre du programme de recherche In Fieri, on a plutôt 
posé la question suivante : « De quelles innovations les systèmes de 
santé et services sociaux ont-ils besoin ? » Ce renversement de pers-
pective met l’accent sur les objectifs que devraient poursuivre les 
systèmes d’innovation dans le contexte actuel, un contexte où des 
besoins pressants ne sont pas comblés et où les effets néfastes sur 
la planète du modèle économique développé depuis le 20e siècle 
deviennent beaucoup plus tangibles.

FIGURE 2 – COMMENT LES TECHNOLOGIES TENDENT À EXACERBER 
LES DÉFIS DES SYSTÈMES DE SANTÉ ET SERVICES SOCIAUX
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2. CONCEVOIR LA RESPONSABILITÉ DE MANIÈRE PRAGMATIQUE

L’Innovation Responsable en Santé (IRS) s’inscrit dans le courant de 
recherche européen mieux connu sous le terme “Responsible Research 
and Innovation” (RRI) (Stilgoe et al., 2013). Nos travaux étant de nature 
interdisciplinaire, nous avons pris connaissance des concepts proposés 
pour définir et appréhender empiriquement la responsabilité dans 
plusieurs champs de connaissances, incluant celui de la recherche 
sur les aspects éthiques, juridiques et sociaux (« AÉJS ») des techno-
logies de la santé qui prédate l’émergence du RRI (Silva et al., 2018). 
En parallèle de ce travail sur les définitions conceptuelles, nous avons 
également répertorié une centaine d’innovations susceptibles de 
rencontrer, dans des contextes nationaux très variés, des caractéris-
tiques de responsabilité (Lehoux et al., 2018).

Définir l’innovation responsable en santé

Cette double-démarche —conceptuelle et empirique— nous a mené 
à adopter une posture pragmatique sur l’innovation responsable 
(Lehoux et al., 2022). Cette posture a, d’une part, cherché à illustrer 
par le biais d’exemples perfectibles mais concrets ce à quoi ressemblent 
des innovations responsables et, d’autre part, permis de mesurer le 
degré de responsabilité des innovations en santé. L’intention était de 
dépasser un point de vue principalement moral sur ce qu’implique 
l’innovation responsable (Lehoux et al., 2019), qui se traduit bien sou-
vent en un discours vertueux auquel personne ne peut s’opposer et 
qui prête bien souvent à du « respo-blanchiement ». Notre contribution 
a été de rendre disponibles des outils de mesure valides et fiables du 
caractère responsable d’un large spectre d’innovations en santé et 
services sociaux, en se basant sur la définition suivante : 

« L’IRS consiste en un effort collaboratif dans lequel les parties prenantes 
s’engagent à clarifier et à respecter un ensemble de principes, valeurs et 
exigences éthiques, économiques, sociales et environnementales lorsqu’elles 
conçoivent, financent, produisent, distribuent, utilisent et mettent au rancart 
des solutions sociotechniques pour répondre aux besoins et aux défis des 
systèmes de santé de manière pérenne » (Silva et al., 2018).

Cette définition reconnaît, tel qu’évoqué précédemment, que l’effort 
collaboratif engage des tensions entre les intérêts divergents des 
différents acteurs au sein des systèmes d’innovation et des systèmes 
de santé et services sociaux. Cette définition s’appuie également sur 
la notion que l’unité d’analyse qui convient pour appréhender l’inno-
vation d’une manière responsable est son cycle de vie complet, de 
l’extraction des matières premières jusqu’à sa fin de vie utile.

https://theconversation.com/responsibility-washing-is-as-bad-for-health-innovation-as-greenwashing-is-for-sustainability-heres-how-to-stop-it-209122
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La valeur ajoutée de l’IRS par rapport au RRI

Depuis le tournant des années 2010, plusieurs travaux en RRI ont porté 
fruit. Ils se sont largement concentrés sur les quatre principes pro-
cessuels recommandés par Stilgoe et al. (2013) : 1) l’anticipation, soit 
la capacité de voir venir et d’être préparés à atténuer les risques 
associés à l’innovation; 2) l’inclusivité, soit une mobilisation élargie 
et diversifiée des parties prenantes et adaptée à leurs préoccupations 
et besoins respectifs, incluant ceux des groupes sociaux les plus 
souvent laissés pour compte; 3) la réflexivité, soit la capacité de prendre 
du recul par rapport aux préférences normatives qui sont sous-jacentes 
à l’innovation et d’éviter les biais sociaux; et 4) la réactivité, soit la 
capacité pour les politiques publiques et les agences réglementaires 
de redresser une trajectoire innovante lorsque des écarts sont consta-
tés, voire de faire marche arrière si des enjeux majeurs inattendus 
émergent.

Notre équipe de recherche étant solidement outillée pour analyser 
les enjeux des systèmes de santé et services sociaux, nous avons 
intégré les quatre processus du RRI à notre cadre conceptuel, mais 
en clarifiant également les caractéristiques des produits qui devraient, 
en principe, résulter de ces processus et en introduisant les organi-
sations qui rendent ces innovations disponibles aux utilisateurs, que 
celles-ci soient à but lucratif ou non. Comme la figure 3 le souligne, 
il s’agit d’une clarification analytique importante. Comme vous pouvez 
aisément imaginer, des innovateurs pourraient appliquer des processus 
responsables sans nécessairement aboutir à un produit responsable, 
et une jeune pousse pourrait développer un produit ayant des carac-
téristiques de responsabilité, mais son acquisition par une plus grande 
entreprise, dotée d’une gouvernance et d’objectifs de développement 
d’affaires différents, pourrait augmenter ou réduire le degré de res-
ponsabilité de ce produit.

FIGURE 3 – LA VALEUR AJOUTÉE DE L’IRS PAR RAPPORT AU RRI : 
LIER LES PROCESSUS DE DÉVELOPPEMENT DE L’INNOVATION  
À SES CARACTÉRISTIQUES FINALES (LE PRODUIT) ET À 
L’ORGANISATION QUI LA REND DISPONIBLE AUX UTILISATEURS

Processus Produit Organisation
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Rendre la responsabilité tangible et mesurable

Notre cadre conceptuel, nos outils de mesure et nos efforts de mobi-
lisation des connaissances ont considéré ces trois dimensions de 
manière intégrée, en cherchant à rendre tangible et mesurable l’IRS. 
Par exemple, nous avons publié un cahier illustré qui explique de façon 
accessible ce qu’est l’IRS et qui présente des exemples réels d’inno-
vations, probablement perfectibles, mais qui offrent des pistes 
concrètes de réflexions pour les acteurs de l’écosystème innovant en 
santé. Les exemples ont été choisis afin de caractériser chacun des 
attributs de responsabilité de l’IRS.

Ces attributs relèvent de cinq domaines de valeur : 1) la valeur pour 
la santé des populations; 2) la valeur pour le système de santé; 3) la 
valeur économique; 4) la valeur organisationnelle; et la valeur envi-
ronnementale (Silva et al., 2018). Je ne vais pas décrire en détail les 

FIGURE 4 – LES ATTRIBUTS DE RESPONSABILITÉ DE L’IRS, 
INCLUANT CEUX SPÉCIFIQUES AUX SOLUTIONS NUMÉRIQUES  
ET FONDÉES SUR L’IA*
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Note : Une définition brève des attributs se trouve sur le site web In Fieri

https://infieri.online/wp-content/uploads/2023/02/Plaidoyer-pour-linnovation-responsable-en-sante.pdf
https://infieri.online/accueil/ce-quest-lirs/
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attributs indiqués à la figure 3, mais simplement souligner que des 
attributs spécifiques aux solutions numériques et à l’intelligence 
artificielle ont été intégrés afin de capter des préoccupations soulevées 
par ce secteur qui se déploie rapidement (Lehoux et al., 2023a).

Deux outils pour mesurer l’IRS

Notre équipe a mis les efforts méthodologiques requis pour développer 
d’une manière rigoureuse deux outils de mesure et nous assurer qu’ils 
soient valides et fiables. L’Outil IRS, dans sa version originale (Silva et 
al., 2020) évalue le degré de responsabilité d’une innovation en santé 
et services sociaux à l’aide de neuf attributs. L’Outil spécifique aux 
solutions numériques qui opèrent avec ou sans IA a été adapté de 
l’outil orignal afin d’évaluer spécifiquement le degré de responsabilité 
des solutions numériques qui fonctionnent avec ou sans intelligence 
artificielle (IA) (Lehoux et al., 2023b). Ces outils sont disponibles gra-
tuitement en français, en anglais et en portugais, car nous avons mené 
des études empiriques dans l’État de Sao Paulo au Brésil.

3. DÉVELOPPER LES MODÈLES D’AFFAIRES ET LES CAPACITÉS 
ENTREPRENEURIALES DONT LE 21e SIÈCLE A BESOIN

Je vais maintenant tourner votre attention vers les modèles d’affaires 
et les capacités entrepreneuriales qui sont susceptibles de soutenir 
le développement et la mise à l’échelle de l’innovation responsable 
en santé.

Les chercheurs s’intéressent aux modèles d’affaires depuis longtemps 
et pour plusieurs raisons, mais il en y a deux que j’aimerais faire res-
sortir (Zott et al., 2011). Premièrement, les modèles d’affaires sont 
perçus comme étant des vecteurs pouvant « déverrouiller » le potentiel 
de valeur de nouvelles technologies. On trouve ici, par exemple, les 
travaux qui ont porté sur l’émergence du commerce électronique, des 
technologies vertes ou des plateformes numériques. Deuxièmement, 
un modèle d’affaires peut aussi être abordé comme un objet d’inno-
vation en lui-même, c’est-à-dire en examinant comment les modèles 
d’affaires « classiques », ceux actuellement promus et qui ont tracé 
le sentier de l’innovation au cours du 20e siècle, peuvent être trans-
formés vers des modèles qui seraient mieux adaptés aux défis sociétaux 
du 21e siècle.

https://infieri.online/wp-content/uploads/2023/02/Outil-IRSVersionFR3.NOV2020.pdf
https://infieri.online/deux-outils-cles-pour-lirs/
https://infieri.online/deux-outils-cles-pour-lirs/
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Composantes clés d’un modèle d’affaires

Nous nous sommes appuyés sur les travaux de Chesbrough and 
Rosenbloom (2002), entre autres, parce qu’ils ont examiné des trans-
formations organisationnelles impliquant des innovations technolo-
giques. Pour ces auteurs, un modèle d’affaires a six composantes clés 
qui sont en interaction dynamique : la proposition de valeur, le modèle 
de revenu, la stratégie compétitive, les segments de marché visés, la 
chaîne de valeur (c’est-à-dire les fournisseurs et distributeurs) et le 
réseau de valeur plus large qui inclut des partenaires pouvant com-
pléter la proposition de valeur.

La proposition de valeur est l’élément central de ce modèle et, dans 
le cas de l’IRS, elle doit être examinée de près car des défis particuliers 
aux autres composantes (p. ex., la viabilité du modèle de revenus ou 
le segment de marché qui en bénéficiera) peuvent venir altérer les 
objectifs initiaux de l’innovation et réduire sa capacité à créer de la 
valeur responsable. Leur manière nouvelle de « faire des affaires » 
peut également susciter des incompréhensions ou des tensions avec 
d’autres acteurs dans le système d’innovation.

FIGURE 5 – COMPOSANTES-CLÉS D’UN MODÈLE D’AFFAIRES
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Source : Adapté de (Chesbrough & Rosenbloom, 2002)
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Comment un modèle d’affaires soutient-il la création  
de valeur responsable ?

Savoir comment concevoir un modèle d’affaires est un enjeu commun 
à tous les entrepreneurs qui tablent sur un produit innovant, mais 
cette capacité devient d’autant plus cruciale pour les entreprises qui 
visent à créer de la valeur responsable, c’est-à-dire de la valeur à la 
fois sociale, économique et environnementale. La question qui se pose 
alors est la suivante : « Comment concevoir un modèle d’affaires qui 
permet à des organisations de réconcilier des objectifs de création de 
valeur économiques, environnementaux et sociaux ? » C’est une ques-
tion d’intérêt pour plusieurs chercheurs et pour plusieurs entreprises 
émergeantes qui œuvrent, par exemple, dans le domaine de l’énergie 
renouvelable, des systèmes alimentaires responsables, des chaînes 
d’approvisionnement durable, etc. (Boons & Lüdeke-Freund, 2013; 
Geissdoerfer et al., 2018; Morioka et al., 2017).

Notre étude qualitative a donc exploré les défis rencontrés par des 
entreprises engagées dans la production d’innovations responsables 
en santé et comment ces défis affectent leur capacité à créer de la 
valeur responsable (Lehoux et al., 2021).

Étude de cas multiple longitudinale

En 2015, nous avons constitué une cohorte de 16 petites et moyennes 
entreprises opérant au Québec, en Ontario et dans l’État de Sao Paulo 
au Brésil qui étaient engagées dans la production d’innovations res-
ponsables en santé et nous les avons suivies pendant 4 ans. Nous les 
avons sélectionnées de manière à couvrir des structures juridiques 
différentes (à but lucratif = 9; à but non lucratif = 7) et des innovations 
variées.

Le tableau 1 indique que les innovations développées par ces entre-
prises couvrent un spectre large de services de santé et de services 
sociaux. Celles-ci incluent des outils pour les patients et les soignants 
(n=4), des outils de diagnostic et de recherche (n=4), des interventions 
multidimensionnelles (n=2), des aides techniques (n=3), des unités de 
soins mobiles (n=1), un supplément nutritionnel (n=1) et des emballages 
de médicaments écoresponsables (n=1).

Constats principaux —  
Des défis qui dépassent les frontières organisationnelles

Nous avons observé que les défis auxquels font face ces entreprise 
et qui sont reliés à leur modèle d’affaires dépassent les frontières de 
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l’organisation (Lehoux et al., 2021). Du côté du modèle de revenus, il 
leur faut pouvoir compter sur des sources complémentaires, comme 
des crédits d’impôt pour favoriser la décarbonation ou l’accès à l’emploi 
pour des personnes marginalisées (p. ex., des personnes sourdes 
impliquées dans le codéveloppent et la fabrication d’une prothèse 
auditive abordable et éco-responsable). Du côté de la stratégie com-
pétitive, il est intéressant de souligner que les entreprises responsables 
visent d’abord et avant tout à résoudre des problèmes (par opposition 
à générer des profits et conquérir des parts de marché). Elles ont donc 

TABLEAU 1 – INNOVATIONS DÉVELOPPÉES PAR LES SEIZE 
ENTREPRISES RECRUTÉES DANS NOTRE ÉTUDE DE CAS MULTIPLE 
LONGITUDINALE

Outils pour les patients  
et les soignants (n=4)

Outils de diagnostic  
et de recherche(n=4)

Interventions multidi-
mensionnelles (n=2)

•	 Livres illustrés et appli 
adaptés pour les per-
sonnes atteintes de dé-
mence

•	 Communauté en ligne 
pour soutenir les soi-
gnants informels en par-
tageant des contenus et 
des références

•	 Répertoire web des bâ-
timents accessibles aux 
personnes à mobilité 
réduite

•	 Livres illustrés clarifiant 
des termes et des trai-
tements complexes pour 
les enfants atteints de 
cancer 

•	 Plateforme produisant 
des anticorps écorespon-
sables de haute qualité et 
à faible coût

•	 Test diagnostique abor-
dable de haute qualité 
pour les nodules thyroï-
diens indéterminés

•	 Appareil portable abor-
dable pour produire des 
examens non mydria-
tiques du fond de l’œil

•	 Solution abordable opé-
rant sur une tablette qui 
rend les tests auditifs 
plus accessibles

•	 Solutions d’éclai-
rage durables faites 
de bouteilles en 
plastique, de pan-
neaux solaires et de 
lampes LED

•	 Intervention multi-
dimensionnelle pour 
améliorer la sécuri-
té et les conditions 
économiques des 
ramasseurs de ma-
tériaux recyclables 

Aides techniques (n=3) Autres (n=3)

•	 Appareils auditifs abordables uti-
lisant des batteries rechargeables 
et un chargeur solaire

•	 Plateforme pour conception et 
impression 3D d’aides techniques 
abordables pour les enfants

•	 Robotique et composants numé-
riques qui contrôlent un fauteuil 
roulant grâce à l’expression fa-
ciale des utilisateurs

•	 Soins mobiles : Unités de soins mobiles 
pour les patients vivant dans des zones 
mal desservies

•	 Supplément nutritionnel : Outil de cuis-
son qui se dissout dans l’eau bouillante 
pour réduire la carence en fer

•	 Emballage durable pour les médica-
ments : Ensemble de solutions d’embal-
lage pharmaceutique écologiques pour 
les distributeurs et les détaillant
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tendance à valoriser l’innovation ouverte ou à partager la création de 
valeur avec d’autres entreprises qui veulent résoudre des problèmes 
similaires ou auprès des mêmes clientèles, ce qui favorise la mise à 
l’échelle de solutions adaptées à différents contextes.

En ce qui concerne les segments de marché, il y a une différence déjà 
bien connue dans le domaine de la santé entre les bénéficiaires (p. 
ex., les patients) et les tiers payeurs (p. ex. les assureurs publics ou 
privés). Nous avons observé des stratégies permettant de mobiliser 
des acheteurs dont la mission était directement liée à des déterminants 
de la santé (p. ex., éducation) ou de mettre en place des mécanismes 
de tarification basés sur la capacité de payer ou des services à tarifs 
réduits. Du côté de la chaîne de valeur, une entreprise responsable 
va devoir identifier des tiers responsables, c’est-à-dire des fournis-

FIGURE 6 – DÉFIS RELATIFS À LA CRÉATION DE VALEUR 
RESPONSABLE SELON LES COMPOSANTES CLÉS DU MODÈLE 
D’AFFAIRE

Rendements sociaux 
et environnementaux

Partage collaboratif 
de la valeur

Bénéficiaires 
et acheteurs

Tiers 
responsables

Responsabilité 
réseautée

Innovation
responsable

Réseau
de valeur

Modèle 
de revenus

Stratégie
compétitive

Chaîne
de valeur

Segments
de marché

Note : Une version beaucoup plus détaillée des relations entre les composantes du modèle d’affaires et les 
défis rencontrés par les entrepreneurs se trouve dans (Lehoux et al., 2021)
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seurs dont la mission est compatible avec leur proposition de valeur 
et qui, par exemple, peuvent assurer la traçabilité des matières pre-
mières ou le respect des conditions de travail à travers la chaîne 
d’approvisionnement. Enfin, les entreprises responsables doivent 
évoluer dans un réseau de valeur qui prolonge ou consolide leur pro-
position de valeur. Ceci peut impliquer des organisations qui produisent 
des labels, des normes ou des certifications (p. ex., un score de répa-
rabilité, un label d’efficience énergétique). Les liens avec ces organi-
sations, qui ne sont pas elles-mêmes productrices d’innovations, 
permettent de « réseauter la responsabilité », c’est-à-dire de parfaire 
ou de compléter l’expertise des entrepreneurs, de stimuler la demande 
pour leurs produits ou encore de favoriser une économie circulaire.

Ce qui est à retenir de façon générale, c’est que la création de valeur 
responsable nécessite simultanément : des compétences entrepre-
neuriales individuelles (des habiletés développées au niveau micro); 
des capacités organisationnelles (des savoir-faire et savoir-être struc-
turants au niveau méso); et le soutien du système d’innovation (qui 
demande des capacités analytiques relevant du niveau macro). Dit 
autrement, la création de valeur responsable ne découle pas simple-
ment d’un sens aiguisé de la responsabilité sur le plan personnel ou 
d’entrepreneurs « héroïques ». Ce sont les organisations et le système 
d’innovation dans son ensemble qui doivent être favorables à, et 
engagés dans la création de valeur responsable. On ne doit pas faire 
porter sur les seules épaules des entrepreneurs le développement 
de l’innovation dont le 21e siècle a besoin. La création de valeur res-
ponsable requiert une compréhension systémique des rôles et res-
ponsabilités de chacun des acteurs privés et publics de l’écosystème 
innovant.

Quelles compétences entrepreneuriales soutiennent l’IRS ?

La bonne nouvelle est que l’on observe un nombre croissant d’entre-
prises sociales ou sans but lucratif dans le domaine de la santé (Sadeghi 
et al., 2021) de même que des organisations avec une certification « B 
Corp » et des organisations hybrides (c’est-à-dire, opérant un modèle 
d’affaires à but lucratif en parallèle d’un modèle à but non lucratif) 
(Tabares, 2021). Le Québec a d’ailleurs toujours été un terreau fertile 
pour cette forme alternative d’entrepreneuriat à travers son économie 
sociale.

La littérature indique que ces entreprises non conventionnelles sont 
bien placées pour adopter des principes d’innovation responsables 
car elles ont une propension à mettre en œuvre des processus plus 

https://www.bcorporation.net/en-us/certification/
https://www.bcorporation.net/en-us/certification/
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inclusifs, à mieux anticiper l’évolution des besoins émergeants du 
terrain et à mobiliser les acteurs pour résoudre des problèmes socié-
taux (Lubberink et al., 2019). Cette littérature ne fournit toutefois pas 
une vision claire pour guider leur gestion et leur développement 
organisationnel (Long et al., 2019).

Notre étude a donc exploré les relations entre les compétences entre-
preneuriales des 16 entreprises de notre cohorte et le degré de res-
ponsabilité de leur innovation (Lehoux et al., 2023c). Nous avons exploré 
de manière qualitative leur profil de compétences entrepreneuriales 
et appliqué notre outil d’évaluation IRS pour mesurer le degré de 
responsabilité de leurs innovations. Dans un premier temps, à travers 
des entrevues semi-dirigées, nous avons documenté le profil de for-
mation des fondateurs, la genèse de leur innovation et comment 
l’entreprise s’est structurée au fil du temps. Cette analyse, largement 
inductive, a permis de classer les 16 entreprises selon quatre jeux de 
compétences, qui sont illustrés à la figure 7.

Ces quatre jeux de compétences se distinguent, sur l’axe horizontal, 
par une orientation davantage technique ou par une orientation davan-
tage sociale. Cet axe traduit le lien intime entre les antécédents des 
(co)fondateurs et le type d’innovation que ces personnes ont développée. 
Parmi notre cohorte, une orientation technique a mobilisé principa-
lement des compétences en : médecine, sciences biomédicales, phy-
sique, ingénierie et sciences informatiques. Une orientation sociale a 
mobilisé principalement des compétences en : santé communautaire, 
psychologie, sciences sociales, arts, communication et marketing.

Ensuite, l’axe vertical, distingue les entreprises s’étant dotée au sein 
de leur équipe de gestion de personnes détenant des compétences 
formelles en affaires de celles qui se sont appuyées sur des compé-
tences principalement informelles (p. ex., des apprentissages en cours 
de route, des formations d’appoint).

Le tableau 2 indique les résultats quantitatifs obtenus à la suite de 
l’application de l’Outil IRS, soit les scores globaux moyens obtenus 
par les innovations développées par les 16 entreprises. Il s’agit d’un 
tableau croisé qui permet de porter le regard aussi bien sur les varia-
tions potentiellement associées à la structure juridique de l’entreprise, 
que celles potentiellement associées aux quatre jeux de 
compétences.

D’abord, on constate que les 9 entreprises à but lucratif obtiennent un 
score de 3,5, qui signifie que « plusieurs attributs IRS » sont présents. 
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TABLEAU 2 – SCORES IRS GLOBAUX SELON LA STRUCTURE 
JURIDIQUE DES 16 ORGANISATIONS ET LES JEUX DE COMPÉTENCES 
ENTREPRENEURIALES

Jeux de compétences
À but 

lucratif
Sans but 
lucratif

Nombre total 
d’entreprises

Score IRS 
global moyen

•	 Orientation Sociale - 1 1 4,4

•	 Orientation Sociale + 
Affaires

3 5 8 4,1

•	 Orientation Technique + 
Affaires

2 1 3 3,5

•	 Orientation Technique 4 - 4 3,0

Nombre total 
d’entreprises

9 7 16 -

Score IRS global moyen 3,5 4,1 - 3,8

FIGURE 7 – CLASSEMENT DES 16 ENTREPRISES SELON LES QUATRE 
JEUX DE COMPÉTENCES INDUITS EMPIRIQUEMENT

B-QC : Emballages écologiques pour médicaments
A-ON : Test auditif sur tablette
G-ON : Prothèses imprimées en 3D

C-QC : Plateforme pour les proches aidants
H-QC : Répertoire en ligne des bâtiments accessibles
E-ON : Outil de cuisson pour réduire la carence en fer
F-ON : Livres adaptés aux personnes atteintes de démence
J-SP : Livres illustrés pour les enfants atteints de cancer
K-SP : Chargeur à énergie solaire pour appareils auditifs
Q-SP : Solutions d'éclairage durables
P-SP : Unités de soins mobiles

D-QC : Plateforme de production d'anticorps
M-SP : Examen de la vue sur smartphone
N-SP : Test diagnostique pour nodules thyroïdiens
R-SP : Robotisation avec IA pour les utilisateurs 
de fauteuils roulants

L-SP : Intervention multidimensionnelle et appli 
pour les récupérateurs de matières recyclables

But lucratif  Sans but lucratif

Orientation technique Orientation sociale

+ Affaires

ø Compétences
d'affaires formelles

Source : (Lehoux et al., 2023c)
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Les 4 entreprises sans but lucratif obtiennent un score de 4,1, qui 
signifie que « presque tous les attributs IRS sont présents ». Il s’agit 
de l’intervalle supérieur de l’échelle (voir le guide de l’utilisateur de 
l’Outil IRS).

Ensuite, lorsque l’on compare les jeux de compétences entre eux, on 
observe une sorte de gradient, car le score moyen va de 4,4 à 3,0. Le 
score de 3,0 signifie que « quelques attributs IRS sont présents » et il 
s’agit de l’avant-dernier intervalle sur l’échelle (le dernier étant « pra-
tiquement aucun attribut IRS n’est présent »).

Qu’est-ce ces résultats impliquent ? Il s’agit d’abord d’une étude explo-
ratoire; bien qu’un échantillon de 16 cas soit très grand pour une étude 
qualitative, il est trop petit pour une analyse quantitative. Cette étude 
permet néanmoins de formuler des hypothèses empiriquement infor-
mées qui pourront structurer de nouvelles études. D’emblée, notre 
analyse suggère qu’un jeu de compétences à orientation technique ne 
suffit pas à lui seul pour développer des innovations responsables (i.e., 
un score de 3,0). En contrepartie, à la fois des entreprises à but lucratif 
et des entreprises sans but lucratif peuvent produire des innovations 
responsables (c’est-à-dire comportant de « plusieurs » à « presque 
tous les attributs IRS »). Il est intéressant de constater qu’il semble y 
avoir une relation de médiation entre la présence de compétences 
d’affaires formelles et le degré de responsabilité des innovations. 
Cette relation mérite d’être creusée davantage et pourrait être liée 
aux distinctions que Teece (2017) pose entre des capacités ordinaires, 
qui impliquent de savoir gérer une entreprise (“doing things right”), et 
des capacités dynamiques, qui impliquent de savoir anticiper et trans-
former en temps opportun une entreprise (“doing the right things”).

Globalement, pour pouvoir résoudre les défis reliés à leur modèle 
d’affaires non conventionnel et consolider leurs compétences entre-
preneuriales, les innovateurs responsables doivent apprendre à mobi-
liser des sources de connaissances externes, dénicher les sources 
de financement adaptées à leur mission, établir des collaborations 
avec des acteurs partageant des objectifs similaires ou complémen-
taires et transformer l’organisation au fur et à mesure qu’elle gagne 
en maturité.

Implications pratiques

Nos travaux ont des implications pour les pratiques de différents types 
d’acteurs. D’abord, pour ceux qui accompagnent les entrepreneurs, 
c’est-à-dire les incubateurs et les accélérateurs, il serait important de 

https://infieri.notion.site/GUIDE-DE-L-UTILISATEUR-Outil-d-valuation-de-l-Innovation-responsable-en-sant--7e29b861251145309dff8907276711d9
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rappeler aux investisseurs et aux membres des conseils d’administration 
que la poursuite unique d’un objectif économique ne fonctionnera pas 
pour l’IRS (Gupta & Srivastava, 2021; Mendell & Neamtan, 2021). Par 
exemple, si on exige qu’une jeune pousse aille le plus rapidement pos-
sible sur le marché afin de générer des revenus, en pensant que la 
responsabilité sociale ou environnementale pourra suivre plus tard, 
on se trompe. Je vous invite fortement à les lire les travaux de Stephan 
et al. (2019) qui démontrent, par le bais d’une étude sur un peu plus d’un 
millier d’entreprises européennes, que la poursuite d’objectifs multiples 
est un facteur de performance pour l’innovation, et non un frein à l’in-
novation. En effet, les entreprises qui poursuivent simultanément des 
objectifs environnementaux, sociaux et économiques performent jus-
tement parce qu’elles réconcilient ces objectifs ambitieux dans leur 
innovation et non pas malgré cette vision non conventionnelle.

Les implications pour ceux qui développent les politiques d’innovation 
sont alignées avec la littérature contemporaine qui souligne que les 
politiques publiques devraient, face aux défis sociétaux actuels, jouer 
un rôle structurant afin façonner des marchés réceptifs à l’innovation 
responsable de manière délibérée (un rôle de “market shaping”, bien 
décrit par Mazzucato (Inter-American Development Bank 2016)). Vous 
pourriez vous demander : « Pourquoi un tel rôle actif est-il nécessaire ? 
Une innovation responsable ne peut-elle pas prouver sa valeur à elle 
seule ? ». La réponse courte est « non » car les innovateurs respon-
sables sont actuellement en concurrence inégale avec les entreprises 
conventionnelles qui ne prennent pas en considération les externalités 
sociales et environnementales qu’elles produisent.

Il faut donc pouvoir sortir de la dépendance au sentier actuel, un enjeu 
systémique qui est bien cerné dans les travaux sur les politiques 
orientées « mission » (Lehoux et al., 2023d). Ces politiques publiques 
visent à redresser les règles du jeu pour que des défricheurs tracent 
un nouveau sentier qui soit en cohérence avec les grands défis socié-
taux (Mazzucato, 2016; Mazzucato & Penna, 2019). Dans le cas de 
l’innovation en santé, ceci impliquerait une plus grande capacité au 
sein de l’État à faciliter le développement des innovations dont les 
systèmes de santé et services sociaux ont besoin.

CONCLUSION : SORTIR DES SENTIERS BATTUS

Je crois que nous avons toute une génération d’entrepreneurs désireux 
et capables de réduire les impacts sociaux et environnementaux 
négatifs des modèles économiques actuels (Geissdoerfer et al., 2018). 
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Il nous faut les appuyer par les études que nous menons. J’espère 
avoir partagé à travers cette conférence trois constats clés issus de 
nos travaux sur l’innovation responsable en santé : 

•	Une capacité qui sera déterminante face aux défis actuels est de 
savoir comment réconcilier les objectifs des politiques économiques 
et ceux des politiques de santé;

•	Il faut cesser de poser la responsabilité uniquement en termes 
moraux ou de vertu entrepreneuriale, et plutôt la concevoir et l’ou-
tiller de manière pragmatique;

•	Il faut mettre les modèles d’affaires et les capacités entrepreneu-
riales en phase avec le présent. Ceci implique de tabler sur des 
travaux novateurs économie et en management de l’innovation.

Pour guider notre futur rapproché, la recherche sur l’innovation en 
santé et services sociaux mérite toute notre attention et celle de 
nombreux diplômés et futurs diplômés. J’espère que mon équipe et 
moi avons a semé des graines scientifiques qui permettront de pour-
suivre la recherche sur l’innovation responsable en santé. Je pense 
notamment à des travaux à destination des gestionnaires en santé et 
services sociaux (Lehoux et al., 2023d; Rivard et al., 2020), des inves-
tisseurs en finance sociale ou à impact, un créneau névralgique pour 
l’IRS (Silva et al., 2023; Silva et al., 2024), et des incubateurs et accé-
lérateurs (Rivard & Lehoux, 2020; Silva et al., 2022).

Puisque j’évoque nos diplômés, peut-être qu’il y en a parmi vous qui 
se demandaient pourquoi après 25 années investies dans une carrière 
de recherche extrêmement stimulante, j’ai choisi de me joindre à 
l’INESSS. Je soulignerais qu’il s’agit de l’une de nos rares sociétés 
d’État qui s’appuie sur la science pour guider des choix de société qui 
deviennent de plus en plus complexes. Je remercie la docteure Michèle 
de Guise, l’excellentissime présidente-directrice générale de l’INESSS 
qui est parmi nous aujourd’hui, de m’avoir fait confiance dans ce rôle. 
Nous poursuivrons des travaux sur l’innovation (Institut national 
d’excellence en santé et en services sociaux, 2024) et sur d’autres 
sujets tous aussi importants pour l’équité en santé et la pérennité de 
notre système de santé et services sociaux. Merci à tous et toutes de 
votre attention, et place aux panélistes !
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